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expressément à l'acheteur le pays d'origine par une 
mention ."spéciale sur la fact"re. 

ART. 3. Par dérogati>on à l'article 1er du présent 
décret, sont dispensés des formalités prévues audit 
article,'en ce qui concerne l'admission à l'entrepôt, les 
produits étrangers qui seraient destinés à la réexporta­
tion, pourvu que ni le ppoduit, ni les emballages, ne· 
portent aUcun nom, marq'lle, signe ou indication quel­
conque qui puisse créer une confusion sur la vérîtable 
origine des prvduits considérés. 

'ART. 4, - Le ministre du COmmerce et le ministre 
des finances sont chargés, chacun en ce qui le con­
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au journal officiel. 

Fait à Paris, le 12 mai 1938. 
ALBERT LEBRUN. ' 

PAr le Président de la Républiqùe : 
L{? ministre du commerce, 

Fernand GENTIN. 
Le ministre des firumces, 

Paul MARCliANDEAU. 

Articles métalliques divers 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du ministre du commerce et du minIstre 

des finances; . 
Vu la loi du 20 avril 1932) rendant obligatoire l'indication 

d'origine de certains produits étrangers; 
Vu la loi du 31 décembre 1936, article 15; 
Vu l'avis du comité technique de la propriété industrielleJ 

~11 date du ~4 janvier 1938; 
Le conseil d'Etat entendu; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. ---- L'alinéa 5 du paragraphe. A 
de l'article le, du décret du 29 mai 1937 est remplacé 
par l'alinéa suivant: , 

« Epingles de sûreté (Ex. nos 496, 546, 579 D, 
579 bis 1) ». 

ART. 2. - Les dispositions du présent décret entre­
ront en vigueur deux mois après sa publicafi.on au 
journal officiel • 

Tputef.ois, les produits étrangers nouvellement visés 
(Ex. nOS 496, 579 D, 579 bis 1), qui auraient été intro­
duits en France antériéurement à cette mise en vigueur, 
pourront" être admis à la circulation, exposés, mis en 
vente et vendus si le vendeur en indique expressément 
à l'acheteur le pays d'origine par une mention spéciale 
sur la facture. . 

ART. 3. Lè ministre du COmmerce et le ministre l,: 
des finances sont chargés, chacun en ce qui le con­
':erne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au journal ,officiel. 

Fait à Paris, le 12 mai, 1938. 
ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 
Le ministre da commerce, 

Fernand GENTIN. 
Le ministre (les finances, 

Paul MARCliANDEAU. 

Convention- co~merciale franco...haïtienne 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFICIER DE LA LtolON D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars H~21 déterminant les attributions 


et les pouvoirs du Commissaire. de la République au Togo; 

VÙ le décret du 19 s~ptembre 1936 portant réducltan des 


dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 

20 juillet 1937; 


Vu le décret du 16 avril 1924 fhanf le mode de promulga­

tion et de pubticafion des textes réglementaires au Togo 

et au Cameroun; 


Vu te décret du, 24 juin 1938 portant publication et mise 

en application provisoire de la convention commer6ale 

francowhaHienne Signée à Paris le 24 juin 1938; 


Vu la .circulaire ministérielle nO 1274 en date du 5 juillet 

1938; 


ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri ­


toire du Togo placé sous le mandai de la Frànce, 

le décret du ·24 juin 1938 portant publication et mise 

en application provisoire de la convention commerciale 

franco-haïtienne signée à Paris le 24 juin 1938. 


ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com­

muniqué et publié partout où besoin sera. 


Lomé, Je 9 septembre 1938. 
L MONTAGNE.· 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Vu l'article 8 de la lai du 16 juillet 1875; 
Sur la proposition du président du conseil, ministre de la 

défense nationale et de la guerre) du ministre des" affaires 
étrangères, du ministre du commerce, du ministre des finances, 
du ministre de l'agrÎCulture et du ministre des colonies; 

Le ronseil des ministres entendu; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - La convention signée à Paris 
par le ministre des affaires étrangères, au nOm du 
gouvernement de la République française, et par le 
ministre d'Haïti à Paris," au nom de la république 
d' Haïti, dont la teneur suit, sera insérée au journal 
officiel. Ces dispôsitions seront applicables à dater 
de la publication du présent décret au journal officiel 
et 'en attendant leur approbation par le sénat de la 
chambre des députés. 

ART. 2. - Le président du conseil, ministre de 
la défense nationale et de la guerre, le ministre des 
affaires étrangères, le ministre du commerce, le mi­
nistre des finances et le ministre des colonies sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 24 jtiin 1938. 
ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil, ministre 


de la défense nationale et de 

{a guerre, 


Edouard DALADIER. 
Le ministre des affaires iHrrmgères, 

Georges BONNET. 
Le ministre du commerce, 

\Fernand GENTIN. 
Le ministre des fi/tances, 

Paul MARCliANDEAU. 
'1 Le ministre des éolonies, "­ARRETE No 525. promulguant (fU Togo le décret dll Georges MANDEL. 

24 iain 1938 portant publication et mise en apptica­(Pour le texte de la convention, se reporter au J. O.
tia/l provisoire de ·la convention commerciale franco­R F. 1938 page 7342).
haïtienne signée à Paris le 24 ;llin 1938. 
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